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INDISPENSABLES PLANTES
Elles sont les pionnières du vivant
Les premiers organismes photosynthétiques seraient apparus il y a 3,8 milliards 
d’années, peu de temps après l’émergence de la vie, et les premiers végétaux 
(des algues monocellulaires) se sont formés il y a 1 milliard d’années. Des formes 
ancestrales de mousses ont ensuite peu à peu colonisé les terres émergées,  
il y a 500 millions d’années, avant que tout ne s’accélère : les premières forêts 
(constituées d’ancêtres de conifères) ont surgi il y a 390 millions d’années et  
les premières plantes à graines ont suivi, vers 360 millions d’années. Les animaux 
vertébrés, jusque-là cantonnés aux milieux aquatiques, ont alors pu sortir de l’eau, 
et des écosystèmes complexes se sont formés partout sur la planète.

Elles sont en danger d’extinction
Changement climatique, déforestation, incendies, pollution des sols,  
de l’eau et de l’atmosphère : des menaces sérieuses pèsent sur la biodiversité 
végétale. Deux espèces de plantes sur cinq sont déjà en danger. Dans une 
folle course contre la montre, les scientifiques s’efforcent donc de recenser 
les espèces nouvelles (environ 2 000 espèces de plantes sont identifiées  
par an) avant qu’elles ne disparaissent de leurs milieux naturels.

Elles rendent la Terre habitable
Grâce à la photosynthèse, les plantes sont à la base de la plupart  
des chaînes alimentaires, en milieu aquatique (avec le phytoplancton)  
aussi bien qu’en milieu terrestre. La vie sur Terre dépend donc d’elles.  
Quant aux humains, ils les utilisent consciemment pour se nourrir,  
se soigner, se vêtir, produire de l’énergie, oubliant parfois que c’est 
également elles qui filtrent l’eau, assainissent l’atmosphère et régulent  
le climat. Aujourd’hui, les taxonomistes ont identifié 350 000 espèces de 
plantes et 148 000 espèces de champignons. Mais il en reste énormément 
à découvrir. Peut-être que parmi elles, figurent de potentielles alliées face 
aux défis environnementaux qui se posent à l’humanité.
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Institution presque 
quatre fois centenaire, 
le Muséum fut d’abord 
un Jardin des plantes 
médicinales.  
Même si son champ 
d’étude s’est élargi, 
la connaissance et la 
protection de la flore 
font toujours partie 
de ses principales 
missions.

Structure atypique, le Muséum national 
d’Histoire naturelle est à la fois 
centre de recherche et d'expertise, 
lieu de formation et d’accueil du 
public, explorant toutes les disciplines 
relatives aux sciences naturelles. 
Mais sa toute première vocation fut 
botanique, et ce champ reste central 
dans son activité. Créé en 1635 à Paris 
sur ordre de Louis XIII en tant que 
Jardin royal des plantes médicinales, 
l’institution n’a cessé de se consacrer 
à la connaissance et à la conservation 
des végétaux, même lorsque ses 
compétences se sont étendues à 
l’animal (y compris l’humain) et au 
minéral. Le site parisien, où l’on peut 
encore admirer des spécimens plantés 
au XVIIIe siècle, compte notamment 
une roseraie, un jardin écologique, 
un jardin alpin et des serres chaudes, 
à l’emplacement de celles qui 
accueillirent les tout premiers plants 
de caféier en France. Celles-ci abritent 
aujourd’hui de nombreux végétaux des 
régions tropicales et subtropicales. 
Le Muséum est désormais à la tête de 
plusieurs jardins botaniques ouverts 

au public, comme l’Arboretum de 
Versailles-Chèvreloup. Plaine giboyeuse 
acquise par Louis XIV à la fin du XVIIe 
siècle, elle est confiée au Muséum 
en 1927, et rassemble aujourd’hui une 
collection de référence de plantes 
ligneuses des régions tempérées et 
froides (2 000 taxons). Idéalement 
situé entre montagne et mer, le Jardin 
botanique Val-Rahmeh à Menton, géré 
par le Muséum depuis 1966, bénéficie 
quant à lui d’un microclimat propice à 
la conservation d’espèces tropicales 
et subtropicales (1 700 taxons), dont 
certaines sont menacées, voire ont 
disparu de leur milieu naturel. Les 
plantes d’altitude, de leur côté, trouvent 
refuge dans le Jardin alpin de La 
Jaÿsinia, à Samoëns (Haute-Savoie), où 
s’épanouissent 2 500 espèces de fleurs 
de montagne du monde entier, sous 
la direction scientifique du Muséum 
depuis 1936.

Des collections 
inestimables
Outre ces trésors vivants, le Muséum 
dispose d’un fonds colossal de planches 
d’herbiers (plus de 6 millions de 
spécimens), notamment d’herbiers 
historiques comme ceux de Tournefort 
(1656-1708), des Jussieu (Antoine, 
Bernard, puis Antoine Laurent, les deux 
frères et leur neveu ayant vécu entre 
1686 et 1836), d’Adanson (1727-1806), de 
Lamarck (1744-1858), de von Humboldt 
(1769-1859) ou de Bonpland (1773-1858). 
Mine d’informations sur l’évolution de 
la flore mondiale au cours des derniers 
siècles, ils forment une collection 
sans cesse augmentée de nouveaux 
échantillons, recueillis notamment 
lors des explorations organisées par 
le Muséum, par exemple en Nouvelle-
Calédonie (entre 2016 et 2021) et en 
Guyane (en 2014), qui permettent 
l’identification de nouvelles espèces. 
Le site de Paris détient aussi l’une des 

plus importantes collections d’algues au 
monde, une alcoothèque (échantillons 
préservés dans des liquides), une 
histothèque (coupes sous lames 
d’organes végétaux), une palynothèque 
(pollens et spores), une séminothèque 
(graines), une xylothèque (échantillons 
de bois) ainsi qu’une banque de tissus 
végétaux conservés en vue d’études 
génétiques, initiée au début des 
années 2000. Vivantes ou sèches, les 
collections botaniques du Muséum 
ont acquis une valeur scientifique 
inestimable en cette ère d’extinction 
massive et stimulent une intense 
activité de recherche, à l’intérieur 
du Muséum aussi bien qu’avec des 
partenaires dans le monde entier.
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Par qui est-elle portée ? 
La Stratégie mondiale pour la 
conservation des plantes (SMCP) a été 
adoptée en 2002 par la Convention des 
Nations unies sur la diversité biologique 
(CDB), qui est une des trois conventions 
crées en 1992 lors du Sommet de 
la Terre de Rio. Les deux autres 
Conventions de Rio sont la Convention-
cadre des Nations unies sur les 
changements climatiques (la CCUNCC, à 
l’origine des Conférences sur le climat) 
et la Convention sur la lutte contre la 
désertification (CLD). 
La CDB est aujourd’hui signée par 
193 parties, qui se réunissent tous les 
deux ans en Conférence des parties 
(COP). Elle redéfinit tous les dix ans les 
orientations de la SMCP.

Quelle est sa ligne 
directrice ?
Elle s’appuie sur un constat simple et 
essentiel : « sans plante, il n’y a pas de 
vie ». Le fonctionnement de la planète 
dépend des plantes. La stratégie vise 
à enrayer l’appauvrissement continu 
de la diversité végétale et mettre en 
œuvre de quoi assurer un avenir positif 
et durable, dans lequel les activités 
humaines soutiennent la diversité de la 
vie végétale, et dans lequel, en retour, la 
diversité végétale soutient et améliore 
nos moyens de subsistance et notre 
bien-être.

Quel est son mode 
d’action ?
Elle élabore des plans décennaux qui 
visent à ralentir le rythme d’extinction 

des espèces de plantes. Celui de  
2011-2020 définissait 16 objectifs (voir 
ci-contre) au service de 5 ambitions :
- �comprendre et documenter la 

diversité végétale ;
- �conserver efficacement la diversité 

végétale ;
- �utiliser de manière durable et 

équitable la diversité végétale ;
- �éduquer et sensibiliser le public au 

rôle de la diversité végétale dans 
le maintien durable des moyens de 
subsistance et à son importance pour 
toutes les formes de vie ;

- �mobiliser des institutions et des 
réseaux pour la mettre en œuvre. 

Cette stratégie mondiale constitue un 
cadre souple permettant de définir des 
objectifs nationaux ou régionaux, en 
fonction des capacités et spécificités 
locales. 

Est-elle efficace ?
Le rapport décennal de la Stratégie, 
publié fin 2020, a montré que même 
si les 16 objectifs de la décennie n’ont 
pas été intégralement réalisés, les pays 
ont déployé des efforts importants 
visant à les atteindre. C’est notamment 
le cas pour la Flore du monde en ligne 
(World Flora Online), une ambitieuse 
base de données des noms de plantes, 
librement accessible, qui contient déjà 
plus de 1,3 million de références et 
56 000 images. Le rapport souligne en 
outre l’engagement actif de pays riches 
en biodiversité, comme par exemple la 
Chine, le Mexique et l’Afrique du Sud 
(qui abritent plus de la moitié de la 
biodiversité végétale mondiale à eux 
trois) en réponse à la Stratégie. 

Comment est-elle mise  
en place en France ?
La France a un rôle important à jouer 
pour protéger la biodiversité végétale : 
elle abrite plus de 16 000 espèces 
endémiques et subendémiques, 
en particulier dans ses territoires 
ultra-marins, situées dans quatre 
zones critiques de biodiversité : les 
Caraïbes, l’Océan Indien, la Polynésie 
et la Nouvelle-Calédonie. Elle compte 
aussi 7 millions d’hectares de forêt 
tropicale en Guyane. Cette biodiversité 
est surveillée, préservée, gérée et 
restaurée par l’Office français de la 
biodiversité (OFB), avec une douzaine 
de Conservatoires botaniques nationaux 
(CBN), à caractère scientifique, qui 
couvrent tout le territoire. 
La Stratégie, en France, s’inscrit dans 
le cadre de la Stratégie européenne 
de conservation des plantes, élaborée 
par le réseau Planta Europa et le 
Conseil de l’Europe, et dans celui de la 
Stratégie nationale pour la biodiversité 
(SNB). Elle s’appuie sur la Loi pour la 
reconquête de la biodiversité, de la 
nature et des paysages, promulguée 
en 2016, qui a créé deux instances : le 
Conseil national de la protection de 
la nature (CNPN), au rôle d’expertise 
scientifique et technique, et le Comité 
national de la biodiversité (CNB), 
instance d’information, d’échanges et 
de consultation.

LA STRATÉGIE 
MONDIALE POUR 
LA CONSERVATION 
DES PLANTES



DOCUMENTER

1.  Établissement d’une flore 
en ligne pour toutes les 
plantes connues. 
2.  Établissement de l’état de 
conservation de toutes les 
espèces végétales connues, 
dans la mesure du possible, 
afin d’orienter les mesures de 
conservation.
3.  Les informations, la 
recherche et les produits 
associés ainsi que les 
méthodes requises pour 
mettre en œuvre la Stratégie 
sont développés et partagés.

CONSERVER

4.  Au moins 15 % de chacune 
des régions écologiques ou 
types de végétation sont 
protégés au moyen d’une 
gestion et/ou restauration 
efficace.
5.  Au moins 75 % des zones 
les plus importantes du 
point de vue de la diversité 
végétale dans chaque région 
écologique sont protégées et 
une gestion efficace est mise 
en place pour conserver les
plantes et leur diversité 
génétique. 
6.  Au moins 75 % des terres 
productives dans tous les 
secteurs sont gérées d’une 
manière durable et dans le 
respect de la conservation 
de la diversité végétale.
7.  Au moins 75 % des 
espèces végétales menacées 
connues sont conservées in 
situ.
8.  Au moins 75 % des 
espèces végétales menacées 
sont conservées dans 
des collections ex situ, 
de préférence dans leur 
pays d’origine, et au moins 
20 % de ces espèces 

sont disponibles pour 
être utilisées dans des 
programmes de régénération 
et de restauration.
9.  70 % de la diversité 
génétique des plantes 
cultivées, y compris leurs 
parents sauvages, et 
celle d’autres espèces 
végétales ayant une 
valeur socioéconomique 
sont conservées tout en 
respectant et en préservant 
les connaissances
autochtones et locales.
10.  Des plans de gestion 
efficaces sont mis en place 
pour empêcher des nouvelles 
invasions biologiques et gérer 
des zones envahies qui sont 
importantes du point de vue 
de la diversité végétale.

MOBILISER

15. Le nombre de personnes 
formées et travaillant avec 
des moyens adéquats est
suffisant, en fonction des 
besoins nationaux, pour 
parvenir aux objectifs de la 
présente Stratégie. 
16. Des institutions, des 
réseaux et des partenaires 
relatifs à la conservation 
des plantes sont créés 
ou renforcés aux niveaux 
national, régional et 
international, pour parvenir 
aux objectifs de la présente 
Stratégie.

UTILISER

11.  Aucune espèce de flore 
sauvage n’est menacée par le 
commerce international.
12.  Tous les produits à 
base de plantes sauvages 
proviennent de sources 
gérées de façon durable.
13.  Les savoirs, innovations 
et pratiques autochtones 
et locaux associés aux 
ressources végétales sont 
préservés ou renforcés selon 
que de besoin à l’appui 
de l’utilisation coutumière, 
des moyens de subsistance 
durables, de la sécurité 
alimentaire et des soins de 
santé locaux.

SENSIBILISER

14. L’importance de la 
diversité végétale et la 
nécessité de la préserver 
sont prises en compte
dans les programmes 
de communication, 
d’enseignement et de 
sensibilisation du public.
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5 AXES, 
16 OBJECTIFS

©
 M

N
H

N
 -

 A
 .L

em
o

nn
ie

r 
/ 

M
. E

va
nn

o

©
 M

N
H

N
 -

 S
. G

er
b

au
lt

©
 M

N
H

N
 -

 M
. F

le
ur

y

©
 M

N
H

N
 -

 J
.C

 D
o

m
en

ec
h

©
 M

N
H

N
 -

 A
. I

at
zo

ur
a



8

M U S É U M  N A T I O N A L  D ’ H I S T O I R E  N A T U R E L L E

Pour protéger, il faut d’abord 
connaître. La première étape  
de la Stratégie mondiale de 
conservation des plantes  
consiste donc à recenser 
méthodiquement les espèces 
végétales qui peuplent la planète, 
et à partager ce savoir acquis.

Au Muséum, des générations de botanistes se sont 
employées, depuis le XVIIe siècle, à récolter, décrire et classer 
les plantes du monde entier. D’abord dans l’optique d’en 
révéler les usages médicinaux potentiels, puis pour mieux 
comprendre la biologie végétale et l’évolution des plantes. 
Aujourd’hui, un tel inventaire permet d’évaluer les menaces 
qui pèsent sur les espèces et d’établir des programmes de 
conservation pertinents. Le « tableau » scientifique de la 
nature doit en effet être complété de toute urgence, avant 
que le modèle ne disparaisse sous nos yeux… Les spécialistes 
estiment qu’environ 400 000 espèces de plantes peuplent la 
Terre. La majorité sont des plantes à fleurs (360 000 environ), 
mais on recense aussi un millier d’espèces de gymnospermes 
(le groupe des conifères), 13 000 espèces de fougères et 
20 000 bryophytes (le groupe des mousses). 

Un catalogue universel
Pour que les botanistes du monde entier disposent d’une 
base de travail commune, la Stratégie a fait de l'établissement 
d'une flore mondiale en ligne (WFO selon son acronyme 
anglais) son premier objectif. Il s’agit de mettre à disposition 
de tous, sur un portail web, le nom scientifique de chaque 
espèce connue, sa classification et ses synonymes usités, 
ainsi que des données clés la concernant (description, 
distribution, images, statut de conservation…)
Le Muséum, membre du consortium sur la WFO, fournit 
son expertise en taxonomie et en informatique pour la 
construction du portail. Il alimente également le catalogue 
de la flore, notamment via l’Inventaire national du patrimoine 
naturel (INPN), base de données consultable en ligne, placée 
sous sa responsabilité.

Six millions de planches d’herbier 
numérisées
Avec ses huit millions de spécimens collectés depuis 1650, 
l’Herbier national, conservé au Jardin des Plantes, est l’un des 
plus grands au monde. Son intérêt historique et sa richesse en 
spécimens de référence, ou « types » (il en compte environ 
500 000) en font l’un des plus consultés : chaque année, 
plus de 150 scientifiques, français ou étrangers, y ont recours. 
L’Herbier est un outil incontournable pour la recherche en 
systématique botanique, la science qui permet de nommer  
les espèces et de les classer selon leurs liens de parenté.  
Il permet aussi retracer les migrations des variétés de plantes 
et leurs adaptations (morphologiques, physiologiques…)  

DOCUMENTER
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Des relations 
privilégiées avec le 
Brésil et Madagascar

Ces deux pays, très riches en biodiversité 
végétale, font l’objet de nombreuses 
coopérations avec les scientifiques 
du Muséum. Ceux-ci contribuent par 
exemple au projet brésilien Reflora, qui 
a pour ambition de constituer un herbier 
virtuel de la flore du Brésil — la plus 
riche du monde — à partir des données 
des herbiers européens. Les naturalistes 
des XVIIIe et XIXe siècles ont en effet 
abondamment récolté des végétaux sud-
américains pour les intégrer dans leurs 
collections. Reflora vise donc à rapatrier 
toutes les images et les informations 
relatives à la flore brésilienne, conservées 
au Royal Botanic Gardens de Kew, à l’ouest 
de Londres, et au Muséum.
À Madagascar, les scientifiques du 
Muséum, en collaboration avec ceux du 
Missouri Botanical Garden, cherchent à 
améliorer la connaissance de la flore. Pour 
les bryophytes (le groupe des mousses 
et des hépatiques), ils collaborent au 
programme Madbryo. Ils étudient pour ce 
faire des collections existantes (l'Herbier 
de cryptogames et de phanérogames de 
Paris possède la plus grande collection 
de spécimens malgaches), mais réalisent 
aussi de nouvelles collectes et des études 
systématiques de révision de taxons. Ils 
participent également au traitement de 
l’herbier de bryophytes à Tananarive, où 
sont formés plusieurs étudiants malgaches.

aux changements d’environnement. Des informations 
essentielles pour définir des actions de conservation. 
Le Muséum a entrepris un chantier d’envergure entre 2008 
et 2012 pour réaménager le bâtiment historique, devenu 
inadapté. Le nouvel écrin répond aux standards actuels de 
conservation (19 °C, 50 % d’humidité relative) ; pour faciliter 
leur consultation, ses millions de planches ont été reclassées 
selon l’ordre taxonomique, sur des rayonnages mobiles.  
À cette occasion, 1 460 000 spécimens en attente ont été 
attachés et classés et près de 6 millions de planches ont 
été numérisées sur une chaîne automatisée spécialement 
déployée. Une informatisation de tout le fonds (qui consiste 
à associer à chaque planche les informations la concernant) 
a aussi été amorcée. Des efforts qui permettent, à terme, un 
accès universel, via le site du Muséum, à toutes les planches 
numérisées. De quoi optimiser leurs manipulations sur site.

Quand les « Herbonautes » s’impliquent
Suite à la numérisation de l’Herbier et dans le cadre du 
programme Recolnat (dont l’objectif est de rassembler, sur 
une même plateforme, l’ensemble des collections naturalistes 
françaises), le Muséum a créé le premier site de sciences 
participatives consacré aux herbiers. Celui-ci demande aux 
internautes de déchiffrer l’étiquette de chaque planche 
numérisée pour renseigner la date, le lieu et l’auteur de 
la récolte — informations sans lesquelles un spécimen ne 
présente pas de valeur scientifique. Une aide bienvenue : il 
faudrait 500 années à une personne seule pour informatiser 
tout l’herbier du Muséum ! Le site des Herbonautes, qui 
propose des « missions » thématiques contenant entre 250 
et 5 000 images à traiter, connaît un important succès : mi-
2021, près de 500 000 spécimens avaient été examinés par 
plus de 4 000 internautes, dont une centaine collaborent 
régulièrement. Et plus de 400 000 de ces spécimens avaient 
été validés.
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tropicales et subtropicales, avec là aussi des collections 
nationales (d’aloès, de fuchsias, de rhipsalis, de mammilaires, 
d’haworthia et de gasteria), sans oublier les pélargoniums, 
les sabals (des palmiers d’Amérique centrale) et plus de 
600 orchidacées.

Un rôle de conservatoire de la flore 
sauvage du Bassin parisien
Le Muséum est un acteur direct de la conservation des 
plantes sur un quart du territoire métropolitain, via son 
Conservatoire botanique national du Bassin parisien 
(CBNBP). Son périmètre d’intervention comprend les régions 
administratives Centre-Val-de-Loire et Île-de-France, et 
les anciennes régions Champagne-Ardenne et Bourgogne. 
Les missions du Conservatoire consistent à évaluer l’état 
de la flore sauvage et de ses habitats naturels, à conserver 
les espèces menacées in situ (dans leur milieu naturel) et 
ex situ (en jardin botanique par exemple), à assister l’État 
et les collectivités territoriales en matière d’aménagement 
et de politiques de conservation de la diversité floristique, 
à gérer et valoriser les données sur la flore et les habitats 
naturels ainsi qu’à informer et éduquer les citoyens. 
Appauvrie en biodiversité sous l’effet conjugué, entre autres, 
de la pollution des sols et des eaux, de la fragmentation du 
territoire (qui empêche la circulation des espèces et donc 
le brassage génétique) et de la déprise agricole (qui conduit 
à la fermeture des milieux par des végétaux plus hauts : 
arbustes ou arbres), la flore du Bassin parisien nécessite de 
nombreuses missions de conservation. Une des premières 

CONSERVER

Inéluctablement, les espèces 
de plantes disparaissent de leur 
milieu naturel. Pour enrayer ce 
phénomène galopant et maintenir 
une biodiversité végétale 
essentielle, des programmes de 
conservation in situ et ex situ sont 
mis en place.

Une des missions du Muséum est de constituer et d’entretenir 
des collections vivantes de végétaux, afin de préserver un 
patrimoine génétique aujourd’hui menacé. Les cinq jardins 
botaniques que l’institution possède ou gère (voir p. 2) y 
participent activement. L’Arboretum de Versailles-Chèvreloup, 
dans les Yvelines, dispose ainsi d’une remarquable collection 
d’érables (72 espèces et sous-espèces), et de plusieurs 
collections nationales labellisées par le Conservatoire des 
collections végétales spécialisées (CCVS) : collections de 
chênes (500 arbres, 113 taxons sauvages et 28 cultivars), 
de tilleuls, (100 arbres de 27 taxons sauvages et 18 taxons 
horticoles) et d’épicéas (275 arbres d’une quarantaine 
d’espèces). Dans leurs 6 000 m2, les serres de l’Arboretum 
(fermées au public et destinées exclusivement à la recherche 
et la conservation) accueillent quant à elles des plantes 
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Une attention 
particulière  
à la flore des 
Outre-mer
Proposer des actions concrètes de 
conservation de la flore dans les 
Outre-mer, après avoir fait l’état des 
connaissances et évalué les menaces, telle 
est l’ambition du projet Fentom (Flore 
endémique des territoires d’Outre-mer) 
lancé en 2019 et piloté par le Muséum.  
Les sites concernés (Nouvelle-Calédonie, 
Polynésie française, archipel de Wallis-
et-Futuma, îles de la Réunion et de 
Mayotte, Îles Éparses, Terres australes et 
antarctiques, Guyane, archipel de Saint-
Pierre-et-Miquelon et îles des Antilles 
françaises : Guadeloupe, Martinique, Saint-
Martin et Saint-Barthélémy) disposent en 
effet d’une diversité d’habitats naturels 
phénoménale avec un endémisme très 
marqué. Un premier recensement a permis 
de dénombrer 3 744 spermatophytes 
(plantes à graines), 241 ptéridophytes 
(fougères) et 448 bryophytes (mousses et 
hépatiques) endémiques strictes dans les 
TOMs. Or, plus de la moitié (51,6 %) des 
spermatophytes endémiques est menacée 
d’extinction. Après évaluation de l’état de 
conservation et de la nature des menaces 
pesant sur les espèces pour réviser les 
listes rouges des territoires concernés, 
des actions appropriées seront menées 
en partenariat avec les Conservatoires 
botaniques, les Conservatoires d’espaces 
naturels, les gestionnaires d’espaces 
protégés, les administrations concernées, 
les spécialistes du réseau BGCI (Botanical 
Garden Conservation International) et les 
experts locaux.
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actions emblématiques menées par le Conservatoire 
concernait la sabline à grandes fleurs (Arenaria grandiflora), 
qui a fait l’objet, avec succès, d’un renforcement de 
population en 2009 dans la Forêt de Fontainebleau. Cette 
plante de montagne, très rare en plaine mais documentée 
à cet endroit depuis 1698, avait vu sa population décroître 
considérablement depuis le milieu des années 1990.
Une quarantaine de plans d’actions ont été définis, 
depuis, pour d’autres espèces. Pour les mener à bien, le 
Conservatoire dispose d’une banque de semences contenant 
des graines vivantes (dont près de 500 sont des espèces 
menacées de disparition sur son territoire d’action), 
entretient des collections de plantes cultivées en jardin ou en 
serre et dispose d’un laboratoire permettant de réaliser des 
multiplications in vitro.

Des plans nationaux d’action ciblés
Un des plans d’actions auxquels participe le Conservatoire 
botanique concerne les « messicoles », des plantes qui 
accompagnent les cultures, comme les coquelicots et les 
bleuets qui colorent les champs de blé. Elles sont présentes 
depuis des siècles en grand nombre (on recense 102 espèces 
au niveau national), mais leurs populations décroissent 
fortement sous l’effet des herbicides et du travail intensif 
du sol. Or elles apportent une biodiversité végétale et 
faunistique importante et doivent être préservées dans 
l’intérêt des agro-écosystèmes. Un Plan national d’action 
a donc été mis en place pour apporter à chaque acteur les 
outils de connaissance, de gestion, de formation nécessaires 
à la mise en œuvre de réimplantations, et afin de valoriser les 
services rendus par les messicoles afin qu’elles soient prises 
en compte dans les politiques publiques. 

Un autre exemple de plan d’action, rédigé et animé par 
le Conservatoire botanique, concerne le flûteau nageant 
(Luronium natans), une petite plante vivace aquatique à 
fleurs blanches que l’on trouve dans les rivières, les mares 
et les étangs. L’espèce, endémique d’Europe, a tendance 
à régresser du fait de la destruction des zones humides. 
41 actions ont donc été définies, aux échelles régionale, 
nationale et même internationale pour favoriser le transfert 
de compétences et d’expériences à l’échelle de l’ensemble 
de son aire de la répartition. Au-delà de la préservation de 
l’espèce, le plan permet d’attirer l’attention sur la nécessaire 
protection des mares, très souvent souillées par des rejets 
polluants.
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par le Prince Tsimanendry, qui est un gardien scrupuleux de 
la tradition de conservation des sifakas (ou propithèques 
couronnés), lémuriens endémiques de Madagascar. Or, veiller 
sur les sifakas, dont il ne reste plus que quelques centaines 
d’individus, c’est nécessairement protéger leur habitat, et 
donc préserver les espèces végétales qui peuplent les forêts 
sèches, les savanes, les mangroves, les lacs et les marais de 
la région. Les actions de conservation menées par le Muséum 
trouvent ainsi un relais précieux auprès de la population 
locale, qui contribue à leur succès. 

Les îlots de forêt sèche qui étaient restés épargnés sont 
désormais protégés, et des corridors forestiers sont créés 
entre ces « noyaux de conservation », afin d’assurer une 
continuité d’espèces, aussi bien animales que végétales. 

Ce reboisement se fait avec des plantes autochtones, 
souvent difficiles à reproduire, préparées dans dix pépinières 
réparties sur le site. En dehors de ces corridors, les zones 
d’écodéveloppement sont replantées avec des essences 
étrangères à croissance rapide, comme les eucalyptus ou 
les acacias, qui permettent aux populations de se fournir 
facilement en petit bois, tout en limitant la pression sur les 
espèces indigènes protégées.

La limitation des feux dans les zones d’écodéveloppement 
a par ailleurs permis de faire repousser des palmiers, qui 
créent une nouvelle filière : leurs feuilles servent à réaliser 
la toiture des cases et à produire de la vannerie (nattes, 
paniers) pour le marché local. 

UTILISER

Pour se nourrir, se vêtir, se soigner, 
construire…, les plantes constituent 
une ressource indispensable aux 
humains. Un des objectifs de la 
Stratégie mondiale de conservation 
est de faire en sorte que cette 
ressource reste pérenne. Et que son 
exploitation n’affecte ni les espèces 
menacées, ni les écosystèmes, ni les 
traditions locales.

Antrema, un site exemplaire  
à Madagascar
Protéger les plantes et les exploiter, ce n’est pas forcément 
incompatible ! C’est ce que démontre l’évolution de la 
flore dans la région d’Antrema, au nord-ouest de l’île de 
Madagascar. Depuis 2000, le Muséum et les communautés 
locales y ont créé un site bio-culturel, qui est classé Nouvelle 
aire protégée depuis 2015. Comme toute la Grande Île, 
cette région de 20 000 hectares présente une biodiversité 
exceptionnelle, sur laquelle pèsent de lourdes menaces. 
Mais elle possède aussi un atout de taille : sa population 
locale Sakavala (environ un millier de personnes) est dirigée 
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Lutter contre 
l’import-export de 
plantes menacées
Le Muséum assure l’autorité scientifique française 
pour la Cites (la Convention sur le commerce 
international des espèces de faune et de flore 
sauvages menacées d’extinction), un accord 
international qui encadre et réglemente l’import-
export sur les espèces menacées, adopté à 
Washington en 1973. À travers l’UMS PatriNat, en 
cotutelle avec l’Office français de la biodiversité et le 
CNRS, il représente la France au niveau international 
pour évaluer la soutenabilité du commerce des 
espèces, la durabilité des quotas proposés et la 
pertinence d’inscrire ou de désinscrire de nouvelles 
espèces. Au niveau national, la cellule Cites épaule 
les services de contrôle (douanes, police…) pour 
l’expertise des saisies et la formation des agents. Les 
spécimens saisis peuvent être confiés au Muséum et 
trouver refuge dans l'un de ses sites.

Préserver  
les savoir-faire 
guyanais
La Guyane est une des régions de France 
les plus riches en diversité végétale, et ses 
habitants ont une relation aux plantes qu’il 
s’agit de préserver. C’est ce que défend 
l’association Gadepam (pour l’étude et le 
développement des plantes aromatiques 
et médicinales en Guyane) qui œuvre à la 
valorisation des connaissances et savoir-faire 
locaux liés aux plantes, dans les domaines 
médicinal, cosmétique, alimentaire aussi 
bien qu’artisanal, et ce en partenariat étroit 
avec l’Antenne Guyane du Muséum national 
d’Histoire naturelle. Sa Maison de l’artisanat 
traditionnel et des produits naturels de 
Guyane, créée en 2012, propose ainsi à la 
vente des produits issus du territoire et des 
traditions guyanaises, dans une démarche 
d’économie sociale et solidaire. Elle anime 
également des ateliers ouverts au public 
autour de l’art traditionnel (vannerie, perlerie, 
tissage, peinture, distillation d’huile essentielle, 
etc..) et a inauguré récemment le Jardin de 
Kaz, permettant de découvrir une quarantaine 
de plantes utiles à l’homme.
La démarche, orientée avant tout vers 
la sauvegarde d’un patrimoine culturel 
immatériel exceptionnel, est également 
destinée à valoriser la biodiversité guyanaise 
dans le respect des modes de vie 
traditionnels des artisans et producteurs 
vivant sur le territoire guyanais, le but étant 
d'assurer un développement humain en 
harmonie avec la nature.
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Les équipes cherchent également à faire en sorte que les 
populations tirent bénéfice de la restauration des mangroves. 
L’implantation de ruches, notamment, permet de produire un 
miel de palétuvier exceptionnel, très noir et très fort, qui est 
commercialisé y compris en dehors de l’île.

Mais la filière la plus dynamique à Antrema est sans conteste 
celle du raphia. Les raphières, qui étaient en très mauvais état, 
surexploitées, avant la création du site bio-culturel, ont en 
effet été restaurées, des pépinières créées, et leur capacité de 
production s’est accrue, avec la mise en place d’un plan de gestion 
durable. Aujourd’hui, elles sont exploitées par une association de 
femmes, avec une règle du jeu déterminante : le raphia n’est pas 
commercialisé sous sa forme brute. Ne sortent de l’aire protégée 
que des produits travaillés. Une manière vertueuse de concilier 
conservation et développement économique. 

Protéger les sphaignes
Mais l’activité du Muséum à Madagascar ne se limite pas à 
Antrema. Les scientifiques ont notamment construit, avec le 
Missouri Botanical Garden, un projet d’étude des sphaignes 
(des variétés de mousses) baptisé Sphagmad, des analyses 
préliminaires ayant révélé de potentielles nouvelles espèces. 
Les sphaignes jouent un rôle fondamental dans les milieux 
tourbeux, qui sont de formidables puits de carbone. Or, 
elles sont collectées en masse dans leur milieu naturel, sans 
régulation, selon des méthodes qui ravagent les tourbières. 
Véritables éponges capables de stocker 16 à 30 fois leur poids 
en eau, elles sont commercialisées dans le monde entier 
pour créer des murs végétaux ou pour servir de substrat aux 
plantes tropicales. Les documenter et évaluer leur fragilité 
devrait être une première étape vers la mise en place d’une 
réglementation de leur collecte.
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SENSIBILISER

L’esprit humain est ainsi fait que son 
empathie, son instinct de protection, 
se dirige d’abord vers ce qui lui 
ressemble. Faire comprendre le 
monde végétal, faire percevoir sa
vulnérabilité et son importance, 
constitue un axe essentiel de la 
Stratégie mondiale de conservation. 

Dans ses différents jardins botaniques, le Muséum propose 
aux visiteurs des expériences immersives, sensibles 
et dépaysantes… dans un monde bien réel ! Au Jardin 
des Plantes, par exemple, qui reçoit plusieurs millions 
de promeneurs chaque année, on déambule en liberté, 
gratuitement, dans des environnements différents (Jardin 
alpin, Jardins des roses, des pivoines, des iris, École de 
botanique, Jardin écologique), qui présentent toutes les 
strates de plantes : arbres, arbustes, fleurs, plantes vivaces, 
graminées et gazon. Cette biodiversité « architecturalisée », 
choyée par des jardiniers travaillant en permanence sur 
le site et ouverts au dialogue avec le public, est l’occasion 
d’une prise de conscience de la beauté de la vie végétale, 
de sa richesse, de ses forces (incarnées par les arbres pluri-
centenaires) et de ses fragilités (exprimées par certaines 
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Les sciences 
participatives, 
outils de 
sensibilisation
La mise en place des programmes de sciences 
participatives au Muséum depuis le début des 
années 1990 s’est faite dans un double but : celui de 
permettre aux chercheurs d’accéder à des données 
scientifiques largement distribuées dans l’espace et le 
temps, grâce à des citoyens présents à tout moment 
et en tout lieu, mais aussi celui de développer un outil 
de sensibilisation du public. Pour changer de regard 
sur la nature, rien de tel, en effet, que de « participer » 
à l’acquisition du savoir ! Ces programmes de terrain 
(pour certains coordonnés avec l’éducation nationale) 
ont des vertus pédagogiques évidentes, pour le jeune 
public en particulier.

Et nul besoin d’être en pleine nature pour 
contribuer : « Sauvages de ma rue », par exemple, 
lancé en 2011, est un observatoire participatif animé 
par le réseau Tela Botanica, qui invite les citadins, 
population dont la relation à la nature est souvent 
réduite, à repérer les plantes sauvages qui poussent 
dans les rues de leur quartier, au pied des arbres, 
sur les trottoirs ou les pelouses. Un excellent moyen 
de leur faire prendre conscience des bienfaits de 
la biodiversité en ville pour tempérer les îlots de 
chaleur et participer à la dépollution.

En dehors des villes, Vigie-flore propose aux 
botanistes amateurs et professionnels de mesurer les 
changements d’abondance des espèces végétales 
les plus communes en France. Un outil précieux 
pour évaluer l’impact des activités humaines et des 
changements globaux sur la flore métropolitaine 
(bilan, nombres de participants, résultats…), et pour 
faire prendre conscience à tous de la vulnérabilité 
des végétaux.

espèces, menacées dans leur milieu naturel). Les serres 
(dont l’accès est en revanche payant) invitent quant à elles 
à des voyages exotiques. Y entrer, c'est être transporté 
dans un autre climat, grâce à leur atmosphère contrôlée 
en permanence, qui donne à voir la luxuriance d’une forêt 
tropicale humide, l’aridité du désert, la diversité des milieux 
néo-calédoniens. On voyage aussi dans le temps, avec la 
serre de l’histoire des plantes. Cette dernière parcourt 
l’évolution naturelle des végétaux, depuis leur sortie des eaux 
jusqu’à l’apparition des fleurs (relativement récente à l’échelle 
géologique : 150 millions d’années), grâce à des spécimens 
fossilisés. 

Chaque année, deux exposition florales, Automne tropical, 
à la Toussaint, et Mille et une orchidées, en février, créent 
l’événement sur des thématiques précises. Le reste du temps, 
de nombreuses actions de médiation culturelle (« animations 
flash » avec des spécialistes, « propos de jardiniers », pour 
rencontrer les artisans du jardin, visites guidées…) permettent 
aux curieux d’en apprendre plus sur la botanique.

Visiteurs attentifs, habitants du quartier, joggers, passionnés 
de botanique, public des galeries du site, promeneurs en 
famille…, que l’on y vienne par hasard ou à dessein, on ne 
peut ressortir du Jardin des Plantes que touché par le bien-
être que procure cette mise en scène de la verdure, et 
sensibilisé à l’importance de la diversité des plantes.
Les autres jardins botaniques du Muséum en France 
(l’arboretum de Versailles-Chèvreloup, le jardin botanique Val 
Rahmeh à Menton et celui de la Jaÿsinia en Haute-Savoie), 
offrent eux aussi une immersion sensible et érudite dans un 
spectacle végétal savamment orchestré.
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Une fois les objectifs posés, les 
priorités identifiées et les actions 
définies, il reste à véritablement 
mettre en œuvre la conservation 
des plantes. Or cela nécessite 
compétences et ressources. Des 
réseaux aux niveaux régional, 
national, international sont mis en 
place pour optimiser les moyens 
et former des spécialistes.

Le Muséum est engagé dans de nombreux programmes visant 
à déployer la Stratégie mondiale pour la conservation des 
plantes de façon optimale. Il participe au Partenariat mondial 
pour la conservation des plantes (Global Partnership for Plant 
Conservation) qui rassemble une soixantaine d’organismes 
nationaux et internationaux (jardins botaniques, instituts 
de recherche…) afin de coopérer à la mise en œuvre de la 
Stratégie. Il est également impliqué dans le réseau Planta 
Europa, qui regroupe plus de 70 organismes veillant sur la 
flore européenne, et il contribue aux travaux de l’association 
Jardins botaniques de France et des pays francophones 
(qui compte 200 membres échangeant entre eux via des 

groupes thématiques dédiés) ainsi qu’à ceux de l’organisation 
Botanic Gardens Conservation International (BGCI) qui fédère 
800 jardins botaniques de plus de 100 pays.  
Le Muséum a notamment assuré la traduction en français 
du Manuel sur la planification, l’aménagement et la gestion 
des jardins botaniques du BGCI. Il rédige en outre la lettre 
d’information du Réseau des jardins botaniques africains 
(African Botanic Gardens Network) qui partage les nouvelles, 
événements, opportunités et ressources pertinentes pour les 
membres du réseau.

MOBILISER
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Un programme pour les pays du Sud
S’inscrivant dans la dynamique internationale en faveur des pays 
du Sud insufflée par la Convention sur la diversité biologique 
pour améliorer, partager, et appliquer les connaissances, la 
base scientifique et les technologies associées à la biodiversité 
végétale, le Muséum a mis en place le programme Sud 
Expert Plantes Développement Durable (SEP2D). Vingt-deux 
pays répartis en Afrique de l’Ouest, Afrique centrale, Océan 
Indien et Asie du Sud-Est en ont bénéficié. Co-animé par 
l’Agence française de développement, le Fonds français pour 
l’environnement mondial, le Ministère de l’Europe et des affaires 
étrangères et l’Institut de recherche pour le développement, 
Sud Expert Plantes Développement Durable a accompagné 
financièrement des projets de recherche visant à renforcer 
la connaissance et la valorisation de la biodiversité végétale 
et a mis en place des soutiens aux herbiers et aux jardins 
botaniques des pays concernés. Ce programme a également 
permis d'installer des collaborations avec des opérateurs 
cosmétiques, miniers, forestiers ou agricoles, cherché à valoriser 
économiquement les résultats de recherche obtenus et apporté 
son appui à la rédaction de projets pour recueillir des fonds. Il 
a aussi promu la mise en place de formations, les besoins étant 
très importants dans les pays concernés. Treize masters, deux 
moocs, un programme de mobilité intra-Afrique ont notamment 
été soutenus, ainsi que de nombreux colloques. Une aide a 
également été apportée aux experts dans leur mission de 
plaidoyer auprès des pouvoirs politiques, tant les questions de 
développement et de durabilité peuvent violemment s’opposer 
et nécessitent des décisions politiques éclairées.

Une formation 
en ligne à 
la gestion 
des jardins 
botaniques.
Comment acquérir les 
compétences techniques 
nécessaires à la gestion d’un 
jardin botanique ? Dans les 
pays du Sud, la réponse ne va 
pas de soi, et pallier ce manque 
est apparu comme une priorité 
pour le programme SEP2D. 
Une formation francophone 
qualifiante en ligne a été élaborée 
pour les gestionnaires de jardins 
botaniques, les horticulteurs, 
les jardiniers-botanistes, les 
éducateurs, par le Muséum, qui a 

mis à disposition sa plateforme 
d’enseignement et une personne 
ressource pour piloter le projet. 
Un parcours de formation de 
26 heures, alternant transmission 
de contenus, activités et 
courtes vidéos témoignant de la 
multiplicité des approches a été 
mis en place.
Au programme, 5 modules :  
(1) la création d’un jardin 
botanique, et l’élaboration d’un 
cadre stratégique et d’une 
politique des collections,  
(2) les missions de recherche, 
de conservation et de 
valorisation, d’enseignement 
et de sensibilisation ainsi 
que le rôle social des jardins 
botaniques, (3) l’importance 
d’une bonne connaissance du 
contexte politique international 
et des réseaux, (4) l’importance 
de la taxonomie, des outils et 
des systèmes d’enregistrement 

et des bonnes pratiques 
environnementale pour la 
bonne gestion des collections 
ex situ. Ces enseignements sont 
éclairés dans le module 5 par 
la présentation de deux jardins 
botaniques, l’un à Haïti, l’autre à 
Madagascar mettant en scène les 
éléments présentés lors de cette 
formation.
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QUELS ACTEURS POUR LA 
CONSERVATION DES PLANTES ?

LES CONVENTIONS INTERNATIONALES

• �La Convention sur la diversité biologique (CDB) 
Traité international dont les trois principaux 
objectifs sont la conservation de la diversité 
biologique, son utilisation durable, et le partage 
juste et équitable des avantages découlant de 
l’utilisation des ressources génétiques.

• �La Convention sur le commerce international 
des espèces de faune et de flore sauvages 
menacés d’extinction (CITES), ou « Convention 
de Washington » 
Accord international dont le but est de veiller à 
ce que le commerce des spécimens d’animaux 
et de plantes sauvages ne menace pas la survie 
des espèces auxquelles ils appartiennent.

• �Le Traité international sur les ressources 
phytogénétiques pour l’alimentation et 
l’agriculture (TIRPAA)  
Accord dont les objectifs sont la conservation 
et l’utilisation durable des ressources 
phytogénétiques pour l’alimentation et 
l’agriculture, et le partage équitable des 
avantages tirés de leur utilisation.

• �Le Protocole de Nagoya 
Protocole relatif à la Convention sur la diversité 
biologique, qui renforce son objectif d’accès 
aux ressources génétiques et de partage des 
avantages découlant de leur utilisation.

• �La Convention relative à la conservation 
de la vie sauvage et du milieu naturel, ou 
« Convention de Berne » 
Traité qui promeut la coopération entre États 
signataires afin d’assurer la conservation de 
la flore et de la faune sauvages et de leurs 
habitats naturels, et de protéger les espèces 
migratrices menacées d’extinction.

LES STRATÉGIES

• �La Stratégie mondiale pour la conservation 
des plantes 
Programme de la Convention sur la diversité 
biologique qui vise à ralentir le rythme 
d’extinction des espèces de plantes, en 
établissant 5 buts déclinés en 16 objectifs  
(voir p.6)

Qui fait quoi dans 
le domaine de la 
conservation des 
plantes ? Quelles sont les 
conventions, les réseaux, 
les programmes dédiés 
à cette cause ? Petit 
glossaire non exhaustif.

• �Les Objectifs de développement durable 
Appel mondial des États membres des Nations 
unies à agir pour éradiquer la pauvreté, 
protéger la planète et faire en sorte que tous 
les êtres humains vivent dans la paix et la 
prospérité. 17 objectifs ont été fixés pour 2030. 
Les objectifs 14 et 15 concernent la protection 
des faunes et flores aquatiques et terrestres.

• �Les Objectifs d’Aïchi 
Mesures (au nombre de 20) prises par les 
196 pays membres de la CDB pour stopper 
l’érosion de la biodiversité, constituant le Plan 
stratégique pour la diversité biologique.

LES RÉSEAUX

• �Le Partenariat mondial pour  
la conservation des plantes 
Créé en 2004, il rassemble plus de 60 
des principales organisations mondiales 
de conservation des plantes aux niveaux 
international, régional et national afin de 
contribuer à la mise en œuvre de la stratégie 
mondiale pour la conservation des plantes.

• �Le BGCI, Botanic Gardens Conservation 
International 
Puissante association, basée à Londres, 
regroupant des jardins botaniques dans plus 
de 100 pays. Son but est de mobiliser les 
jardins botaniques et leurs partenaires afin de 
sécuriser la diversité végétale sur la planète, 
pour le bien de tous.

• �Le réseau des Conservatoires botaniques 
nationaux 
Réseau regroupant les dix conservatoires 
botaniques nationaux (huit en métropole et 
deux à l’Outre-mer), qui ont pour mission de 
participer à l’inventaire du patrimoine naturel 
végétal et procéder à l’identification et à la 
conservation de ses éléments rares et menacés.

• �Les Jardins botaniques de France et des pays 
francophones 
Association réunissant les jardins botaniques 
et leurs responsables, de langue française, 
afin de multiplier les échanges entre jardins, 
de participer à la conservation des plantes 
et des biotopes menacés, de diffuser les 
connaissances nouvelles, et d’aider à la 
création de jardins botaniques à l’échelle 
internationale.

• �Le réseau Planta Europa 
Réseau d’organisations indépendantes 
(gouvernementales ou non), travaillant à la 
conservation des plantes et des champignons 
sauvages européens. Il rassemble plus de 
70 membres de 37 pays européens et organise 
sa conférence tous les trois ans pour discuter 
des orientations et des objectifs communs 
pour la conservation des plantes.

LES ACTEURS NATIONAUX

• �L’Office français de la biodiversité (OFB) 
Établissement public dédié à la sauvegarde 
de la biodiversité. Une de ses priorités est de 
répondre de manière urgente aux enjeux de 
préservation du vivant. 

• �Le Conseil national de protection de la nature 
(CNPN) 
Instance d’expertise scientifique et technique, 
compétente en matière de protection de 
la biodiversité et plus particulièrement de 
protection des espèces, des habitats, de la 
géodiversité et des écosystèmes.

• �Le Comité national de la biodiversité (CNB) 
Instance d’information, d’échanges et de 
consultation sur les questions stratégiques 
liées à la biodiversité

LES PROGRAMMES

• �La Flore mondiale en ligne (WFO) 
Base de données botaniques en ligne, qui permet 
une recherche gratuite de données scientifiques 
sur plusieurs centaines de milliers de plantes, 
base amendée en permanence.

• �Fentom (Flore endémique des territoires 
français d’Outre-mer) 
Projet porté par le Muséum national d’Histoire 
naturelle en collaboration avec l’OFB et le 
Ministère des Outre-mer, visant à faire l’état des 
connaissances, évaluer les menaces et appuyer 
la mise en œuvre d’actions de conservation de la 
flore endémique des territoires d’Outre-mer. 

• �Ensconet (European Native Seeds Conservation 
Network) 
Consortium européen dont le but est de 
préserver la diversité des graines et d’éviter 
l’extinction d’espèces de plantes européennes, 
en intensifiant les activités menées par les 
banques de graines européennes. 

• �INPN (Inventaire national du patrimoine naturel) 
Portail de la biodiversité et de la géodiversité 
françaises, qui diffuse la connaissance sur 
les espèces, les milieux naturels, les espaces 
protégés et le patrimoine géologique. Ses 
données sont validées par des experts et mises 
à la disposition de tous. Il est placé sous la 
responsabilité scientifique du Muséum.

• �Vigie-Nature 
Programme de sciences participatives ouvert, 
conduit par le Muséum, qui propose à tous 
les citoyens de participer à la recherche en 
observant et mesurant la biodiversité, en ville 
comme à la campagne.

• �Plans nationaux d’action en faveur des espèces 
menacées 
Outils stratégiques opérationnels mis en place 
pour assurer la conservation ou le rétablissement 
d’espèces de faune ou de flore sauvages, qui se 
trouvent particulièrement menacées.



1. École de Botanique 
du Jardin des Plantes

2. Arboretum de 
Versailles-Chèvreloup 

3. Jardin alpin  
La Jaÿsinia 

4. Jardin botanique 
Val-Rahmeh - Menton 

5. Grandes Serres du 
Jardin des Plantes

6. Jardin alpin du 
Jardin des Plantes

©
 M

N
H

N
 -

 F
.-

G
. G

ra
nd

in

©
 M

N
H

N
 -

 F
.-

G
. G

ra
nd

in

1 2

3 4

5 6

©
 M

N
H

N
 -

 A
. I

at
zo

ur
a

©
 M

N
H

N
 -

 R
. G

ro
ua

rd

©
 M

N
H

N
 -

 S
. G

er
b

au
lt

©
 M

N
H

N
 -

 F
.-

G
. G

ra
nd

in



Muséum national  
d’Histoire naturelle
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75005 Paris
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